Pétition nationale pour l'abolition du

FICHIER NATIONAL AUTOMATISE DES EMPREINTES GENETIQUES

(FNAEG)


Prévu en 1999, la constitution du FNAEG est votée le 15 novembre 2001 par la LSQ, la loi sur la Sécurité Quotidienne du gouvernement JOSPIN. A l’origine prévu pour l’identification des auteurs de crimes et délits sexuels commis sur des mineurs de moins de 15 ans, le champ de ce fichier est très rapidement étendu suite aux attentats du 11 septembre pour concerner les crimes contre l’humanité, les tortures, les homicides volontaires, le proxénétisme…

 
En 2003, la Loi sur la Sécurité Intérieure de Nicolas Sarkosy étend le FNAEG à la quasi-totalité des crimes et délits d’atteintes aux personnes et aux biens (vols, extorsions, dégradations, usage de stupéfiants…).


Plus récemment, la loi du 12 décembre 2005 relative à la défense, la loi sur les violences conjugales du 4 avril 2006 et la loi relative à la prévention de la délinquance du 5 mars 2007 ont de nouveau augmenté la portée de ce fichier.


En 2003, le fichier comptait 2807 empreintes, il en compte aujourd'hui près de 600 000. La logique du FNAEG relève aujourd'hui d'un fichage de masse, demain ce sera le fichage de l'ensemble de la population

Quelques citations à propos du FNAEG

Lors du vote de la LSI, en janvier 2003, Jean-Christophe Lagarde (député UDF, passé depuis à l’UMP) déclarait à l’Assemblée Nationale: «A l’origine, le groupe UDF souhaitait déposer un

amendement tendant à étendre le FNAEG à l’ensemble de la population.(...) Nous avons cependant renoncé au dépôt d’un tel amendement car nous ne disposons pas aujourd’hui des moyens financiers et autres nécessaires. Mais je souhaite que le Gouvernement y réfléchisse pour l’avenir.» Discussion générale du projet de loi «Sécurité Intérieure» (LSI) à l’AssembléeNationale, séance du 16/01/2003

« Plus la base (FNAEG) est renseignée, plus les identifications par l'ADN augmentent. » Christian Jalby, sous directeur de la police technique et scientifique,dans Libération 26/08/2006

« Les citoyens seraient mieux protégés si leurs données ADN étaient reccueillies dès leur naissance.» Chritian Estrosi, rapporteur du projet de loi de  «  sédurité intérieure », cité dans le Monde 16/01/2007

Un fichier arbitraire 


En créant des précédents dans le droit français, la loi sur le fichage génétique préfigure la loi de demain. Elle institue en effet :

· la fin du droit à l'oubli, les condamnés sont fichés pendant 40 ans

· la fin de la présomption d'innocence au profit de la présomption de culpabilité. A titre préventif, les non condamnés sont fichés pendant 25 ans

· la suppression de toutes les remises de peines pour les condamnés qui refusent le prélèvement

· la remise en cause de la spécificité des mineurs en autorisant leur fichage.


Pour toutes ces raisons, pour faire face au danger que fait peser le FANEG sur les libertés, nous exigeons l'abolition de ce fichier !
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Pétition à retourner à :




LDH Alès 

Espace André Chamson

2 pl Henri Barbusse

30100 Alès

